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Conseil Municipal du  
13 janvier 2025. 

Présents : Patrick Sarda, Jérémy Sarda, Estelle Dedebant, Ludovic Porteils, Marianne Vonau, 
Freddy Deschaux-Beaume, Julie Carrère, Céline Gonzalez, Joseph Ponseille, Marina Gosnet, 
Daniel Drouillard, Patrice Rolli, Pascale Grein-Ferrand. 

Procurations :  

Absents : Nicolas Serpette 

Secrétaire de séance : Jérémy Sarda 

Le quorum étant atteint monsieur le maire déclare ouvert à 18h30 le conseil municipal du 
13 janvier 2025. 

 

ORDRE DU JOUR :  

1 Identification des zones d’accélération de la production des énergies renouvelables .... 2 

-------------------------- 
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1 IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCELERATION DE LA 

PRODUCTION DES ENERGIES RENOUVELABLES 

Patrick Sarda : 

On a fait une approbation du projet de zonage par le conseil municipal le 10 décembre 2024, 
avec ouverture d'une concertation publique. La concertation s'est faite pendant les fêtes, 
parce que c'est Estelle qui avait les permanences, le registre. On me demande aujourd'hui de 
valider et approuver le zonage par délibération du conseil municipal pour que le 15, qui est la 
date limite, d'envoie à la préfecture du zonage. Je te laisse la parole si tu veux donner plus de 
précisions.  

Freddy Deschaux-Beaume :  

Comment ça s’est passé ?  

Estelle Dedebant :  

J’ai tenu deux permanences.  

Daniel Drouillard :  

C’était dans le bulletin ?  

Estelle Dedebant :  

Non, parce que c'était après. On a fait sur les réseaux, affichage mairie, Facebook, panneau 
pocket. La consultation était ouverte. Il y a eu deux demi-journées de permanence. J'ai eu une 
personne sur les deux demi-journées et sur le registre qui était disponible en mairie, il y a eu 
trois personnes. 

Patrice Rolli :  

Qui disent quoi ?  

Estelle Dedebant :  

La première qui a été écrite, c’est une que j'ai reçue finalement après. Elle est revenue et 
c’était plus pour avoir le contexte global, pour avoir des informations, mais sur les zones en 
soi, pas de remarque particulière. Le deuxième, en gros, c'était pour dire que c'était dommage 
qu'on n'ait pas une idée des puissances qui pourraient être installées sur les zones qu'on avait 
identifiées Et pour dire qu'en gros, les énergies renouvelables, notamment les éoliennes, 
c'était une énergie aléatoire et intermédiaire. Et la troisième personne qui regrettait surtout 
qu'il n'y a pas eu de réunion publique et que c'était un problème à Opoul qu’il n'y ait pas de 
réunion publique dans l'ensemble. Mais que sur le zonage, elle n'avait pas tout compris. Mais 
comme elle est venue le dernier jour à la dernière heure, ce n'était pas un jour de permanence, 
c'était le dernier jour. J'ai tenté de la rappeler par la suite, mais elle avait laissé qu'un numéro 
de fixe, donc ça a été un peu léger. Il n'y a pas eu beaucoup de réactions. Il n'y a pas eu de 
remarques précises sur le zonage. En sachant que le zonage, on est resté sur ce qu'on avait 
présenté la dernière fois, le cœur du village, pour les toitures. Entre temps, je ne sais pas si on 
en avait reparlé, mais en plus, la zone qu'on avait identifiée sur l'ancienne carrière, a priori, la 



 3 

DREAL ne considère pas l'ensemble de la zone comme une friche industrielle, mais seulement 
les trous. Donc, il n'y a pas forcément beaucoup d'options pour que ça puisse se faire. 
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Patrick Sarda :  

On attend la position de la commune de l'intégrer dans le zonage APER. Puis, on verra après 
si ça peut être élargi ou pas. Enfin, nous, on a fait ce qu'il fallait. Mais c'est quand même un 
peu décevant qu'ils ne soient pas venus plus. Ils sont venus, tant qu'ils n'ont pas eu la certitude 
que ce n'était pas toute la zone, ils sont venus souvent. Mais dès qu'ils ont appris que c'était 
que la zone, vraiment, qui avait été exploitée par la carrière. 

Daniel Drouillard :  

Tu parles des mecs qui veulent installer des trucs ?  

Patrick Sarda :  

Oui silence radio derrière. 

Estelle Dedebant :  

Du coup on a plus personne là ?  

Patrice Rolli :  

Qui ? 

Estelle Dedebant :  

Les développeurs.  

Patrick Sarda :  

Est-ce qu'ils attendent peut-être que ça remonte avec le zonage puis ensuite réattaquer 
auprès des services de l'État pour savoir si exactement ils pourraient s'étendre un peu plus 
que sur la partie qui a été vraiment exploitée. 

Estelle Dedebant :  

Voilà là c’est juste pour valider le fait qu’il y ait eu la consultation. La dernière fois, on a validé 
le fait de mettre en consultation à la population et maintenant, on vote suite à la consultation 
et le fait qu'il y ait pas eu de remontées particulières sur les zones.  On valide notre décision 
en tant que conseil municipal d'avoir sélectionné ces zones à faire remonter la préfecture et 
à l'État. 

Patrick Sarda :  

Et le respect de la procédure.  

Daniel Drouillard :  

On sait pour les autres communes ?  

Patrick Sarda : 

Je pense que la plus grande partie des communes avait répondu au premier tour. D'ailleurs, 
sur la carte qui était présentée, lorsqu'on est allé à la préfecture, Opoul, on était presque, 
dans le haut du département on était presque les seuls qui n'avaient pas répondu, alors que 
toutes les communes avaient déjà répondu. 

Daniel Drouillard :  

Vingrau ils avaient un projet je crois. On en parlait du temps de Jean-François je crois.  
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Patrick Sarda : 

Oui parce qu’il fallait s’associer avec eux. On voulait faire 10 hectares de chaque, mais 
apparemment, c'est le point de raccordement qui est assez éloigné et qui demanderait 
beaucoup d'investissement pour le porteur de projet. Parce que plus tu es loin du point, plus 
ça coûte. 

Daniel Drouillard :  

On est assez loin nous aussi quand même. 

Patrick Sarda : 

On est quand même beaucoup plus près puisque le point de raccordement le plus proche, 
c'est au Mas Nou, dont on n'est pas très loin quand même par là.  

Patrice Rolli :  

Moi je suis un peu torturé quand même. Moi j’avais un peu achoppé sur la couverture de 
l’ancienne mine et j’ai du mal à m’y résoudre. Donc d’accord sur tout, sauf sur cet aspect-là 
en termes de zonage. D’abord je ne sais pas ce que ça va donner visuellement puisqu’on est 
quand même pas très loin d’un passage. C’est un peu en hauteur.  

Deuxième point, la zone est quand même sensible, je l'avais signalé, je l'avais dit, par rapport 
à la lignification d'un certain nombre d'espèces qui sont hyper protégées. Je suis un peu tiraillé 
entre le projet tel qu'il est présenté, qui est effectivement intéressant en termes d'énergie 
propre, et en même temps, on a quand même un exemple d'implantation de panneaux sur la 
colline qui n'est pas brillant en termes d'esthétique. Et deuxièmement, parce que c'est une 
zone qui est particulièrement riche en termes de nidification d'espèces qui sont hyper 
protégées.  

Estelle Dedebant :  

Mais attention ce n'est pas parce que nous, on a identifié ça comme zone prioritaire qu'il n'y 
aura pas d'autres couches, genre la couche de la DREAL qui dira: non, justement... Et c'est ce 
qui a l'air de se produire. 

Patrick Sarda : 

Si un projet bien défini, ce sera une autre histoire. C'est-à-dire que la DREAL et nous aussi, on 
devra donner notre avis. 

Daniel Drouillard : 

Je voulais savoir, à partir du moment où la zone est définie, les développeurs ils font ce qu’ils 
veulent ?  

Patrick Sarda : 

Non, pas du tout. D'ailleurs, c'est ce qu'a fait le développeur lorsqu'il a appelé la DREAL pour 
la carrière, la DREAL lui a dit: Non, la zone qui pourrait être exploitée, c'est que la petite zone 
qui a été creusée. Alors que nous, la carrière, c'est tout le bail qu'on a avec OMYA. 

Estelle Dedebant :  

Là, il faut imaginer que c'est juste un exercice que nous demande l'État pour faire remonter 
des pseudo-potentiels.  
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Patrice Rolli :  

De ce point de vue-là je suis d’accord. Maintenant qu’est-ce que je vote moi ?  

Estelle Dedebant :  

Là tu ne votes pas pour le développement d’un projet.  Tu votes pour le fait qu'on a réfléchi à 
qu'est-ce que potentiellement pourrait être une zone où on pourrait... 

Patrick Sarda : 

D’ailleurs tu avais déjà voté pour le zonage.  

Patrice Rolli :  

Oui oui tout à fait, d’ailleurs c’est pour ça que je dis… 

Estelle Dedebant :  

Il n’y a pas d’évolution, là, c'est juste la consultation qu'il y a eu en plus. Donc, logiquement, 
si tu as voté la dernière fois... 

Patrick Sarda :  

Après, si c'est un projet qui doit être développé, je pense que ce sera un grand débat et avec 
aussi les obligations, les restrictions de l'État. Parce que c'est vrai que nous, lorsque tu 
regardes notre carte, on est soumis à toutes les restrictions. On est Natura 2000, on est 
ZNIEFF, on a tout.  

Estelle Dedebant :  

Le PNR avait aussi dit que ces zones-là étaient celles qui, potentiellement, pouvaient être les 
seules acceptables. 

Freddy Deschaux-Beaume :  

Non, mais l'intérêt de ton travail, c'est de savoir surtout où on ne pourra pas se permettre de 
porter atteinte à la nature. Et ça, c'est vachement important. 

Estelle Dedebant :  

C'est quand même ce que nous ont dit les développeurs, c'est que ça va être compliqué chez 
nous de toute façon. 

Patrick Sarda :  

Et dans notre proposition, je pense qu'on est assez restrictif. On ne peut pas dire qu'on a 
ouvert les vannes.  

Allez, on demande de le valider ou pas. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  

ð Unanimité 

Unanimité. Ça va être envoyé à la préfecture avant le 15. 
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PRESENTS : M. SARDA Jérémy, Mme DEDEBANT Estelle, Mme VONAU Marianne, M. DESCHAUX- 
BEAUME Freddy, M. PONSEILLE Joseph, Mme GONZALEZ Céline, Mme CARRERE Julie,  
  Mme GOSNET Marina M. DROUILLARD Daniel, M. ROLLI Patrice, Mme FERRAND-GREIN Pascale 
 ABSENTS :  M. SERPETTE Nicolas 
   PROCURATIONS :  à M. SARDA Jérémy 

              
                Secrétaire de Séance : M. SARDA Jérémy 
             Lesquels forment la majorité des membres en exercice.  

 
 
 

 
 

 
Vu la loi L’article 15 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération 
de la production des énergies renouvelables, confère aux communes la définition de 
zones d’accélération pour l’implantation terrestre de production d’énergies 
renouvelables (ZAEnR). Les secteurs potentiels de développement doivent s’inscrire 
dans une démarche de planification territoriale de l’énergie, de solidarité entre les 
territoires et de sécurisation de l’approvisionnement. 

 
Le conseil municipal,  

 
- après avoir réalisé un processus de concertation, par la mise à disposition du public 
apte à formuler ses observations quant aux propositions de zones d’accélération, 
consultables en mairie du 10 Décembre 2024 au 3 Janvier 2025, ayant fait l’objet 
d’une présentation en permanences publiques les 20 et 30 Décembre 2024,  

 
 

- et après en avoir délibéré en son sein en tenant compte de la nécessaire 
diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire 
concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installées, 

 

OBJET : IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCELARATION DE LA 
PRODUCTION DES ENERGIES RENOUVELABLES  

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE D'OPOUL-PERILLOS 

 Délibération N° 01/ 2025 
Date convocation : 08/01/2025 
Conseillers Municipaux en exercice : 14 
Présents : 13 
Absents excusés : 1 
Procuration : 0 
 L'an deux mille vingt-cinq et le Treize du mois de Janvier, à dix-huit heures trente, Le Conseil 

Municipal de la Commune d'Opoul-Périllos, régulièrement convoqué, Conformément aux articles 
L2121-11 L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales s'est réuni au nombre prescrit par 
la loi dans la Salle du Conseil Municipal, sous la présidence de son Maire le Monsieur Patrick SARDA. 
 

 

                          République Française 
            Département des Pyrénées 
Orientales 
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 Le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 
Article 1 : 
- de définir, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production 
d’énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné 
conformément à l’article 15 de la loi n°2023-175, les zones d’accélération de 
production d’énergies renouvelables telles que précisées en annexe 1 à la présente 
délibération et dans les plans joints. 

 
 

Article 2 : 
- de notifier ces propositions au référent préfectoral unique des Pyrénées Orientales 

et ampliation à Perpignan Méditerranée Métropole, à l’établissement public en charge de 
l’établissement du Schéma de Cohérence Territoriale de SCOT 66 et au Parc Naturel 
Régional Corbières Fenouillèdes 

 

 
 

 
Ainsi fait et délibéré en Mairie, les jour, mois et an que dessus. 
 

  Pour extrait certifié conforme. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Opoul-Périllos le 13 Janvier 2025  
                   M. SARDA Patrick 
                  Maire 
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Annexe 1 à la délibération du 13 Janvier 2025 du conseil municipal d’Opoul-Périllos identifiant des 
zones d’accélération de la production des énergies renouvelables conformément à l’article 15 de la 

loi n°2023-175 du 10 mars 2023 
 

Identification de la 
Zone ( lieu(x)-

dit(s) ) 

Références 
cadastrales des 

parcelles 

Contenance de la 
zone (ha) 

Nature/usage 
support (avant 

EnR) 

Type d’énergie 
renouvelable proposé 

Cœur de village et 
zone urbanisée 

  Zone Urbanisée Photovoltaïque 
toitures 

Colle de la Margue B2401-2402-
2403-2404-2405 

35ha Zone Parc éolien 
actuel 

 Eolien 

Camp de Lauca B 1256-1253 23ha Ancienne Carrière Photovoltaïque au 
sol 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     

Identification des zones d’accélération 
 
 
+ plan(s) au besoin suivant découpages 
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Annexe 2 à la délibération du 13 Janvier 2025 du conseil municipal d’Opoul-Périllos identifiant des 
zones d’accélération de la production des énergies renouvelables conformément à l’article 15 de la 

loi n°2023-175 du 10 mars 2023 
 

Bilan de la concertation 
L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables prévoit une concertation du public selon les modalités librement déterminées 
par la commune a été mise en œuvre sur la définition des zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables (ZAEnR) ainsi de leurs ouvrages 
connexes. 
Le présent document rappelle les modalités de concertation, présente le bilan des avis rendus ainsi 
que les motivations aux suites données. 

 
Modalités de consultation 
La concertation du public relative aux zones d’accélération pour l’implantation des 
Installations terrestres de production d’énergies renouvelables s’est déroulée : 
 
• par voie électronique du 10 Décembre 2024 au 3 Janvier 2025 inclus (soit 14 jours) ; 
et 
• en permanences publiques organisées les 20 et 30 Décembre 2024 
et 
• par consultation du dossier aux heures d’ouverture de la mairie du 10 Décembre 2024 au 3 Janvier 
2025 inclus (soit 14 jours) ; 
 
Le public était invité à donner son avis, ses observations : 
- par courrier  
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- sur le registre déposé en mairie à l’adresse 22 Avenue Pierre ESTIRAC 66600 Opoul-Périllos 
- par mail 
 
Avis recueillis 
Dans le cadre de la concertation, 3 avis, ont été déposés : 

 3 (nombre de personnes ayant consigné des observations sur le registre) 
 

Permanence du 20/12 :  
- 1 Administré reçu :  

o Besoin de compréhension et d’explication, intérêt pour le sujet.  

o Pas de remarque particulière, pas de contestation du choix des 
zones. 

o La concertation aurait mérité une durée plus importante et des 
horaires de permanence plus larges (et en dehors des heures de 
bureaux) 

Permanence du 30/12 :  
- Aucune visite 

 
Tenue du Registre en Mairie :  
 

- 2 Administrés :  

o 23/12 : les plans n’indiquent pas clairement les surfaces et les 
possibilités de production d’énergie............ 

o 03/01 : Manque de compréhension sur le zonage +  Regret 
qu’une réunion publique ne se soit pas tenue... 

 


